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Changer le comportement des entreprises… par la finance!
En 1970, l’économiste américain
Milton Friedman, théoricien de la cé-
lèbre École de Chicago, disait que la
seule responsabilité sociale de l’en-
treprise était de faire des profits. En
2005, une telle déclaration provo-
querait probablement un tollé de pro-
testations. 

Aujourd’hui, les concepts de res-
ponsabilité sociale, d’investissement
socialement responsable ou de com-
merce équitable sont plus que des ef-
fets de mode, affirme la professeure
Corinne Gendron, du Département
d’organisation et ressources hu-
maines, également titulaire de la
Chaire de responsabilité sociale et de
développement durable. «Ils ques-
tionnent le rôle de l’entreprise dans la
société et reflètent les nouvelles at-
tentes de la population à son égard.
L’entreprise ne peut plus se contenter
de produire au meilleur coût pos-
sible pour réaliser sa mission finan-
cière et doit désormais tenir compte
des impacts sociaux et environne-
mentaux de ses activités», ajoute-
t-elle.  

Selon Mme Gendron, la présence
récente, mais de plus en plus géné-
ralisée, de fonds de placement
éthiques sur les marchés occiden-
taux constitue un indice particulière-
ment révélateur des nouvelles façons
de faire… des affaires. Au Québec, par
exemple, on n’en comptait que deux
il y a cinq ans et actuellement on en
dénombre près d’une quarantaine.
«La particularité des fonds éthiques
est qu’ils s’assurent, au-delà de la ren-
tabilité financière, que les entreprises
dans lesquelles les gens investissent
leur argent ne font pas des profits au
détriment du respect des droits hu-
mains et du travail ou de l’environ-
nement. Quant à leur croissance ra-
pide, elle s’explique par le fait que les
citoyens ont découvert que l’activité
économique pouvait constituer un
moyen de pression sociale pour chan-
ger certains comportements des ac-
teurs économiques», souligne Mme
Gendron.

Des actionnaires activistes
Les fonds de placements éthiques
s’inscrivent dans  le mouvement plus
large de la «finance responsable» et
peuvent avoir un caractère progres-
siste ou conservateur selon les valeurs
auxquelles ils adhèrent, précise Mme

Gendron. Ainsi, plusieurs d’entre eux
excluent, en tout ou en partie, des sec-
teurs d’activités comme le nucléaire,
l’armement ou le tabac. D’autres éva-
luent l’impact des activités écono-
miques des entreprises sur la société.
Toutefois, dans certains milieux
conservateurs des États-Unis, par
exemple, on aura tendance à ne pas
investir dans les entreprises du do-
maine de la contraception pour pri-
vilégier plutôt celui de l’armement.

L’activisme actionnarial est un
autre type d’action, particulièrement
efficace, qui utilise l’assemblée géné-
rale des actionnaires d’une entreprise
comme un lieu de dialogue social,
poursuit Mme Gendron. «Des action-
naires exercent ainsi des pressions sur
la direction de l’entreprise afin qu’el-
le assume ses responsabilités sur le
plan social et environnemental, et
respecte les conventions internatio-
nales en matière de travail, de même
que des paramètres de gestion dé-
mocratique. Le cas de la Compagnie
de la Baie d’Hudson, propriétaire des
magasins La Baie et Zellers, est ty-
pique. Des actionnaires ont présenté
une résolution pour que des mesures
soient prises afin que les sous-trai-
tants de l’entreprise cessent de faire
travailler des enfants dans certains
pays. Le tapage médiatique fut tel que
La Baie a été contrainte de négocier et
de s’engager à adopter un code de
conduite régissant les relations avec

ses fournisseurs.»
La chercheure insiste également

sur la nécessité pour les entreprises
de fournir des informations précises
et complètes permettant de standar-
diser l’évaluation de leur performan-
ce sociale et environnementale. «Il
existe déjà diverses agences privées
de notation sociale mais chacune
d’elles possède son propre système,
souvent confidentiel, d’évaluation de
l’investissement socialement respon-
sable.»

De nouveaux 
mouvements sociaux
Depuis les années 90, on assiste à
l’émergence de nouveaux mouve-
ments sociaux économiques qui in-
vestissent la sphère de l’économie
pour faire valoir leurs revendications,
rappelle Corinne Gendron. Ils déve-
loppent des activités d’échange et
de production (commerce équitable,
agriculture biologique, mouvements
de consommateurs responsables) ou
encore de financement (investisse-
ment et placement socialement res-
ponsables, activisme actionnarial).
Bref, ils innovent en introduisant
dans les mondes industriel et mar-
chand des normes de conduite
éthique, tout en cherchant à encadrer
le comportement des acteurs écono-
miques.

«Même un mouvement social tra-
ditionnel comme les syndicats a dé-

veloppé de nouvelles initiatives éco-
nomiques qui ont contribué à modifier
ses rapports avec les autres organisa-
tions de la société civile», observe
Mme Gendron. «Les fonds de tra-
vailleurs, comme le Fonds de solida-

rité de la FTQ et le Fondaction de la
CSN sont des fonds d’investissement
socialement responsables qui non
seulement favorisent la création et le
maintien d’emplois, mais aussi le dé-
veloppement durable, la gestion par-
ticipative et la protection de l’envi-
ronnement. L’an dernier, les Fonds de
la FTQ et de la CSN, ainsi que le
Fonds d’action québécois pour le dé-
veloppement durable s’alliaient pour
créer un nouvel organisme, le Fonds

d’investissement en développement

durable qui privilégie des entreprises
respectant ce type de développement.
Autre exemple, la CSN a mis au point
récemment une campagne de sensi-
bilisation auprès de ses membres en
faveur du commerce équitable et a
créé un partenariat avec OXFAM et
Équiterre. À travers ces types d’al-
liances, le mouvement syndical va
au-delà de la défense des intérêts cor-
poratistes pour embrasser des objec-
tifs sociaux plus larges.»

Enfin, conclut Corinne Gendron, il
reste à débattre de la question d’un
cadre réglementaire à mettre en place,
à l’échelle nationale et internationale,
pour garantir la responsabilisation
sociale des entreprises •

Corinne Gendron, titulaire de la Chaire de responsabilité sociale et de développement durable.
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Une étudiante à la Cour suprême
Caroline Paquin, finissante au bac-
calauréat en droit de l'UQAM, a été sé-
lectionnée par le juge Louis LeBel
pour occuper le poste prestigieux
d'auxiliaire juridique à la Cour su-
prême du Canada à compter de l’au-
tomne 2006, une expérience facilitant
l'obtention de bourses dans le but de
poursuivre des études supérieures à
l'étranger et l'accession à des postes
de professeur, de conseiller gouver-
nemental ou d'avocat.

Soulignons que les neuf juges de
la Cour suprême du Canada choisis-
sent, à chaque année, 27 finissants
provenant de toutes les facultés de
droit à travers le Canada. Ces auxi-
liaires juridiques, couramment dési-

gnés sous l'appellation de « clercs »,
assistent les juges dans leurs multiples
fonctions. Leurs tâches consistent
principalement à effectuer des re-
cherches approfondies et à rédiger
des mémoires sur des points de droit
précis. Les clercs sont notamment
choisis pour la qualité de leur dossier
académique, leur aptitude de rédac-
tion et de synthèse, ainsi que leur ca-
pacité à travailler dans les deux
langues officielles. Fait à noter, le
nombre de candidatures présentées
chaque année est restreint puisque
celles-ci doivent être soumises à une
présélection de la part des doyens des
facultés.   

Récipiendaire de plusieurs bourses

pour l'excellence de son dossier aca-
démique, Caroline Paquin complète ac-
tuellement un stage à titre d'auxiliai-
re juridique à la Cour d'appel du
Québec, où elle a effectué des re-
cherches approfondies dans des do-
maines aussi variés que le droit ad-
ministratif, le droit civil et le droit
pénal. Caroline a également repré-
senté le Département des sciences ju-
ridiques de l'UQAM lors de l'édition
2004 du concours pan-canadien de
plaidoirie Bora Laskin, en matière de
droit constitutionnel et administratif.
Elle a rédigé, entièrement en anglais,
une partie d'un mémoire d'appel, puis
en a fait le  plaidoyer lors de la tenue
du concours à Vancouver.

Ingo Kolboom reçoit un
doctorat honorifique

Professeur d’histoire des civilisa-
tions francophones à l’Université de
Dresde, titulaire d’une chaire d’études
sur la France, les relations franco-al-
lemandes et la francophonie interna-
tionale, Ingo Kolboom est aussi un
passionné du Québec. En Europe, il
est reconnu comme l’un des spécia-
listes les plus avertis des relations
canado-québécoises. C’est pour sou-
ligner sa contribution exceptionnelle
au rayonnement du Québec que
l’UQAM lui a décerné un doctorat
honorifique le 17 mars dernier, à l’oc-
casion de la tenue du colloque «Les re-
lations internationales du Québec 
depuis la doctrine Gérin-Lajoie : 1965-
2005».

«Dès ma prime jeunesse, à la re-
cherche de mes propres pièces d’iden-
tité, moi, jeune homme allemand ra-
paillé, je partis tôt à la quête de

l’Autre», a raconté le professeur
Kolboom dans son mot de remercie-
ment. Ce fut en France d’abord, puis
au Québec, où il fut victime d’une
«grande séduction».

«Ingo Kolboom a su tirer, de sa
propre identité d’Allemand, la capacité
de saisir lucidement l’identité québé-
coise dans ses profondeurs et dans
son incertitude continue», a men-
tionné Claude Corbo, professeur de
science politique et recteur de l’UQAM
de 1986 à 1996, dans l’hommage
qu’il a prononcé lors de la cérémonie.
Ce «messager du Québec» plaide en
faveur de l’établissement d’un axe
France-Québec-Allemagne et croit
qu’une alliance de la Francophonie
avec les partenaires germanophones
ne pourrait que renforcer la diversité
culturelle dans le monde.
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